LE COIN JURIDIQUE
LE VRAI / FAUX
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Les Conventions Collectives Nationales sont actuellement le centre d’intérêt de tous.
Les employeurs ne sont pas obligés d’appliquer la grille conventionnelle s’il ne sont pas adhérents du S.N.E.S. (Syndicat des Employeurs) ?
FAUX : La grille conventionnelle est applicable à toutes les entreprises adhérentes au S.N.E.S. ou non.

Je peux réclamer le réajustement de mon taux horaire sur la base de la grille conventionnelle si mon employeur me paye en dessous ?
VRAI: Cette demande peut être faite à l’amiable puis devant le Conseil de Prud’homme si mon employeur n’accepte pas de se mettre en conformité avec la Convention. (Les Prud’hommes peuvent être saisis même si le salarié est toujours dans l’entreprise). Cette demande peut porter sur la période de cinq ans précédant le jour de la réclamation officielle et écrite.

Mon salaire doit augmenter de 2% au 1er janvier 2002 et ma prime de panier doit être de 2 Euros 89 à partir de 7 heures de vacation ?
VRAI : Cela concerne tous les salariés de la branche depuis la parution du décret au J.O. du 23 décembre 2001.

L’augmentation de 10% du travail de nuit et les repos compensateurs prévu par l’accord du 25 septembre 2001 sont applicables à compter du 1er janvier 2002 ?

FAUX : Il faut attendre la parution d’un décret du Ministère du Travail pour que cette partie de l’accord soit applicable.

Les 35 heures entrent en vigueur pour tous au 1er janvier prochain. Quelques réponses.
La loi des 35 heures interdit aux employeurs de payer les heures supplémentaires
  
FAUX: Il n’est pas interdit de payer les heures supplémentaires. Mais ces heures font perdre les aides de l’état. C’est pourquoi les employeurs utilisent cet argument sans fondement.
  
Je dispose de plus de temps libre et je peux donc travailler dans une autre entreprise ?
  
FAUX : Il est interdit de cumuler les emplois sauf en cas de temps partiel. Le temps complet ajouté à un temps partiel conduisant à un dépassement du temps de travail légal (heures supplémentaires incluses) est passible d’une amende de     10 000 Francs (C. trav.,art. R.362-4). Par ailleurs, l’employeur est en droit de lancer une procédure de licenciement.
  
Mon entreprise doit me payer au taux conventionnel même si je ne suis pas encore passé aux 35 heures ?
  
VRAI : Le taux conventionnel est applicable à tous les salariés sans exception depuis le 1er avril 2001 puisque l’accord de salaire est étendu par décret. Un salarié travaillant 169 heures doit donc percevoir 169 heures multiplié par le taux conventionnel de son coefficient.
  
N.B. : selon la législation (ordonnance du 26/01/1982 - art. 26), les entreprises de sécurité doivent pratiquer les 35 heures depuis le 1er janvier 1983.
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Catégorie Professionnelle


	Coefficient
	Branche au 1er avril 2004
	Branche au 1er juillet 2005

	  
	  
	Base mensuelle 151,67 heures
	Base mensuelle 151,67 heures 

	I – Agents d'exploitation

	Echelon 2
	120
	1200,51
	1260,54

	Niveau 3
	  
	 
	 

	Echelon 1
	130
	1216,8
	1277,64

	Echelon 2
	140
	1234,68
	1296,41

	Echelon3
	150
	1309,77
	1375,26

	Niveau 4
	  
	 
	 

	Echelon 1
	160
	1385,08
	1454,33

	Echelon 2
	175
	1 497,82
	1572,71

	Echelon3
	190
	1610,54
	1691,07

	Niveau 5
	  
	 
	 

	Echelon 1
	210
	1761,2
	1849,26

	Echelon 2
	230
	1911,58
	2007,16

	Echelon 3
	250
	2061,97
	2165,07

	II – Agents de Maîtrise

	Niveau 1
	  
	  
	  

	Echelon 1
	150
	1444,93
	1517,18

	Echelon 2
	160
	1524,79
	1601,02

	Echelon3
	170
	1604,43
	1684,65

	Niveau 2
	  
	 
	 

	Echelon 1
	185
	1724,3
	1810,52

	Echelon 2
	200
	1843,88
	1936,07

	Echelon3
	215
	1963,49
	2061,66

	Niveau 3
	  
	 
	 

	Echelon 1
	235
	2123,05
	2229,2

	Echelon 2
	255
	2282,6
	2396,73

	Echelon 3
	275
	2442,14
	2564,25

	III – Ingénieurs et cadres

	Position I
	300
	1919,72
	2015,71

	Position II – A
	400
	2429,42
	2550,89

	Position – B
	470
	2785,94
	2925,24

	Position III – A
	530
	3091,81
	3246,4

	Position III – B
	620
	3550,36
	3727,88

	Position III - C
	800
	4467,73
	4691,12


MAJORATIONS DE NUIT
OU EN SOMMES NOUS ?
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Le Ministère du Travail a longtemps hésité avant que de décider de signer un décret d’application sur cet accord accordant une majoration de 10% pour les heures de nuit ainsi qu’un repos compensateur de 1%.
Ces majorations seront attribuées pour les heures comprises entre 21 heures et 6 heures.
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La C.G.T. avait cru bon d’introduire un recours auprès du Ministère pour que le décret d’application ne soit pas signé en l’état. Le Ministère n’a pas estimé devoir tenir compte de cette démarche de nos collègues C.G.T.
Le décret est donc signé et nous n’attendons plus que sa parution au Journal Officiel.
Nous espérons tous qu’elle interviendra maintenant très rapidement.

 

REMISE EN QUESTION DES VACATIONS DE 24H
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L’Inspection du Travail remet en question les vacations de 24 heures à La Défense.
L’Inspection du Travail de Nanterre est intervenue officiellement et par écrit auprès de certaines entreprises pour exiger que soient définitivement arrêtées les vacations de 24 heures y compris pour celles démarrant à 12 heures pour se terminer le lendemain à 12 heures.
Pour justifier sa décision, le contrôleur s’appuie sur la loi de modernisation sociale votée en 2002 et sur l’accord professionnel du travail de nuit dans les entreprises de sécurité.
Les responsables du S.N.E.P.S. – C.F.T.C. se sont déplacé à l’Inspection du Travail afin de rencontrer le Contrôleur et de tenter de trouver une solution susceptible de convenir à tous. Les arguments qui ont été avancés n’ont pas réussi à la faire changer d’avis.
Le seul recours reste donc d’interpeller le Ministère du Travail par écrit pour d’obtenir que soient engagées des négociations sérieuses sur ce sujet.
Transmettez-nous par écrit vos arguments et réflexions sur ce problème.
